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CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 

décrivant les caractéristiques essentielles de l’entreprise susceptible d’être cédée 
conformément à l’article R642-40 du code de commerce et ses conditions de vente. 

 
 
Afin de permettre la vente de gré à gré d'un fonds de commerce d’acquisition et exploitation de tous 
fonds de commerce de restauration traditionnelle, bar, restaurant, la vente de plats à consommer sur 
place, la réception ou manifestation d'évènements, activité de caviste, activité d'épicerie connu sous 
l’enseigne LE SAINT EUTROPE  dépendant de la liquidation judiciaire de la SAS SAINT EUTROPE 
sise 4, Rue Saint-Eutrope à CLERMONT-FERRAND (63000), suivant jugement du Tribunal de 
Commerce de Clermont-Ferrand en date du 19 mai 2025, la SARL MANDATUM prise en la personne 
de Maître Raphaël PETAVY, Mandataire Judiciaire élisant domicile en son Étude sise 29, boulevard 
Berthelot  63400 CHAMALIERES, agissant es-qualités de  Liquidateur de la SAS SAINT EUTROPE, 
fonction à laquelle elle a été nommée par jugement du Tribunal de Commerce de Clermont-Ferrand en 
date 19 mai 2025 a dressé le présent cahier des conditions de vente contenant les clauses et 
conditions auxquelles aura lieu la vente du fonds de commerce sus-désigné. 
 
1. DESIGNATION DES BIENS A VENDRE 
 
Le bien mis en vente consiste en un fonds de commerce d’acquisition et exploitation de tous fonds de 
commerce de restauration traditionnelle, bar, restaurant, la vente de plats à consommer sur place, la 
réception ou manifestation d'évènements, activité de caviste, activité d'épicerie connu sous l’enseigne 
LE SAINT EUTROPE dépendant de la liquidation judiciaire de la SAS SAINT EUTROPE sise 4, Rue 
Saint-Eutrope à CLERMONT-FERRAND (63000) immatriculé sous le numéro 977 507 979. 
 
Ledit fonds de commerce comprenant : 
 

1.1. Les éléments incorporels :  
 

Les éléments incorporels sont notamment constitués par l'enseigne, le nom commercial, la licence 
Restaurant sous lesquels ledit fonds est exploité, la clientèle, et l'achalandage, le droit pour le temps qui 
reste à courir à compter de ce jour au bail des locaux où le fonds a été exploité.  
 
Le bail comprend le droit à l'utilisation des locaux décrits dans le bail établi entre la société 
IMMOBILIER GERGOVIA, bailleur, et la SAS SAINT EUTROPE, preneur. 
 
Le local se situe au 4 rue Saint-Eutrope à CLERMONT-FERRAND (63000) et est composé, au rez-de-
chaussée, d’une salle donnant sur la rue située à gauche du couloir d’entrée de l’immeuble avec 
devanture munie d’une porte vitrée et deux fenêtres sur rue, d’une surface de 43 m², utilisée en salle de 
restaurant, d’une cuisine d’une surface de 20 m² comportant une porte d’accès sur la cour intérieure 
ainsi que d’un W.C. Au sous-sol se trouvent deux caves pour une surface de 70 m². 
 
Les loyers afférents au présent bail sont soumis à la TVA. A titre indicatif, il est précisé qu’en fonction 
des documents transmis les loyers s’élèvent à hauteur de 765,90 euros par mois (sous réserve). Un 
dépôt de garantie a été versé. 
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La terrasse installée devant le fonds ne fait pas l’objet d’autorisation de la Mairie, elle devra être 
démontée. 
 
Les contrats ne sont pas cédés sauf le droit au bail. 

 
1.2. Les éléments corporels :  

 
Les éléments corporels sont notamment constitués par les objets mobiliers et le matériel de toute 
nature servant à l’exploitation dudit fonds énumérés article par article dans l’inventaire dressé par la 
SELARL VASSY-COURTADON à l’exclusion des matériels en location, en crédit-bail ou en dépôt et 
plus généralement les biens susceptibles d‘appartenir à des tiers. 
 
S’agissant des encours, un inventaire contradictoire sera réalisé le jour de l’entrée en jouissance pour 
permettre à la liquidation judiciaire d’identifier les encours facturables et procéder à leur recouvrement 
 
Sont exclus du périmètre de la reprise : 
 

• tous les biens vendus sous clause de réserve de propriété et dont la revendication pourrait 
intervenir sauf à ce que le cessionnaire prenne l’engagement d’en reverser le prix d’achat TTC 
au revendiquant. 

• les comptes clients et rattachés, comptes de créances et tous autres comptes de tiers 
créditeurs ; 

• les comptes fournisseurs débiteurs 

• les disponibilités 
 

Les éventuels déchets non encore traités à la date de la cession et existants au sein de l’entreprise 
devront être pris en charge par le cessionnaire qui devra en faire son affaire personnelle. 
 
2. MISE A PRIX 
 
Le fonds de commerce précité est vendu sans mise à prix mais avec un prix de réserve. Le prix doit 
être fixé par l’acquéreur dans son offre.  
 
Il ne sera pas ouvert de faculté de surenchère. Il appartient donc à l’acquéreur de déposer auprès du 
mandataire judiciaire sa meilleure offre. 

 
3. PAIEMENT DU PRIX - FRAIS ET TAXES 
 
Le prix s'entend hors taxes, hors frais et hors droit. 
 
L’acquéreur paiera comptant au liquidateur judiciaire le prix de cession et ses suites (reconstitution du 
dépôt de garantie notamment) sans frais complémentaire au titre de la liquidation judiciaire. 
 
L’acquéreur s’acquittera en sus du prix de vente des frais d’acte, des droits et impôts inhérents à la 
vente du fonds de commerce outre les frais éventuellement générés par les formalités de purge, de 
mainlevée ou de radiation des inscriptions grevant le fonds dans les conditions de l'article R. 642-38 du 
Code de commerce. Le mandataire judiciaire pourra se faire assister du rédacteur de son choix pour 
préserver les intérêts de la liquidation judiciaire. Le coût de cette intervention sera à la charge de 
l’acquéreur selon un partage d’honoraires à convenir entre les rédacteurs d’acte de chacune des 
parties. 
 
La présente cession du mobilier et du matériel intervenant d’une vente globale du fonds de commerce, 
elle ne sera pas assujettie à la TVA.  
 
Les frais de démontage et d’enlèvement des biens meubles sont à la charge de l'acquéreur. 
 
En cas de décès subit du cessionnaire, il y aura solidarité et indivisibilité entre ses héritiers et 
représentants pour le paiement des sommes par lui dues.  
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4. LIEU ET DATE LIMITE DE DEPOT DES OFFRES 
 
La date limite de dépôt des offres est fixée au 17 juillet 2025 à 12h00. 
 
Les offres doivent être déposées à l’Etude du Mandataire judiciaire :  
 

SARL MANDATUM par Maître Raphaël PETAVY 
29, boulevard Berthelot 
63400 CHAMALIERES 

 
5. CADRE JURIDIQUE – LOI APPLICABLE 
 
Le présent cahier des charges et la présente cession sont régis et interprétés selon la loi française. 
 
La cession intervient plus particulièrement dans le cadre des dispositions de l’article L. 642-19 du code 
de commerce issu de la Loi de sauvegarde des entreprises (L. n° 2005-845 du 26 juillet. 2005) dont il 
résulte qu’après avoir recueilli les observations des contrôleurs, le juge-commissaire ordonne la vente 
aux enchères publiques ou autorise la vente de gré à gré des autres biens du débiteur, ce dernier étant 
entendu ou dûment appelé.  
 
Il s’agit d’une cession de gré à gré de nature judiciaire forfaitaire. 
 
6. CONDITIONS DE VENTE 
 
La cession de gré à gré du fonds de commerce a lieu sous les clauses et conditions suivantes : 
 

6.1. Contenu et forme de l’offre 
 
L’offre doit être écrite, datée et signée par son auteur. Elle peut être adressée par voie postale ou 
déposée à l’Étude du mandataire judiciaire. Pour être recevable, elle doit être envoyée dans le délai fixé 
pour la réception des offres. Si elle est adressée par fax ou par voie dématérialisée, un exemplaire 
original signé doit être communiqué. 
 
Pour être recevable, l’offre doit comporter obligatoirement les informations suivantes : 
 

• présentation générale du repreneur (nom, adresse, N° RCS, activités, chiffre d’affaires 
et résultats sur les 3 derniers exercices, nombre de salariés) ; 
 

• désignation des biens, des droits et des contrats inclus dans l’offre : l’acquéreur doit 
donner la liste des actifs corporels et incorporels repris (mobilier, machines, brevet, licences, 
logiciels, clientèle, achalandage, noms commerciaux…). En cas de reprise des stocks, cette 
liste des actifs devra être complétée par la liste des stocks repris et préciser la méthode 
d’évaluation (forfaitaire ou suivant une autre méthode de valorisation) ; 
 

• le prix ventilé entre les éléments corporels et incorporels 
 

• les 2 attestations figurant en annexe du présent cahier des charges. 
 
Elle peut être complétée par : 
 

• un compte de résultat prévisionnel ainsi qu’un plan de financement si possible validé 
par un expert-comptable. 
 

• une information sur le financement de l’exploitation : fonds propres apportés, moyens 
de crédit court et long terme… 
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L’offre doit être accompagnée d'un chèque de banque correspondant au prix proposé ou d’une garantie 
à première demande. A défaut de pouvoir déposer un chèque de banque, un acompte de 30 % du prix 
proposé doit être versé et sera encaissé.  

 
Cet acompte sera remboursé par le mandataire judiciaire si l’offre n’est pas retenue par le Juge-
Commissaire. Toutefois, en cas de défaillance du cessionnaire, après que l'ordonnance autorisant la 
cession soit définitive, la somme de 10% du prix global restera acquise à la liquidation judiciaire au titre 
des premiers dommages et intérêts nonobstant toutes les procédures judiciaires qui pourront être 
engagées notamment si le cessionnaire du fonds refuse de signer les actes de vente après 
l’autorisation de vente de gré à gré donnée par le Juge-Commissaire. 
 

6.2. Propriété et jouissance  
 
La cession sera parfaite dès l'ordonnance sous condition suspensive qu'elle acquiert force de la chose 
jugée. A compter de cette date, le repreneur ne pourra plus retirer son offre et aura une obligation 
d'acquérir. 
 
Le cessionnaire aura la jouissance du fonds de commerce dès la date de notification par le greffe de la 
l’Ordonnance autorisant la cession à 00h00 soit avant la signature de l'acte de cession. 
 
A compter de la date d'entrée en jouissance, le cessionnaire sera responsable et s'acquittera des 
nouvelles dettes et respectera toutes les dispositions légales et contractuelles relatives à l'exploitation 
du fonds de commerce. Le cessionnaire devra remettre une attestation d'assurance et le prix de vente. 
 
L’entrée en jouissance ne confèrera pas la propriété du fonds. L'exploitation sera donc précaire et 
pourra cesser à première demande du liquidateur judiciaire. 
 
Le transfert de propriété ne sera réalisé que par l'accomplissement des actes nécessaires à la 
réalisation de la cession (signature des actes). 
 

6.3. Droit de préemption 
 
La présente cession est soumise au droit de préemption urbain ouvert aux communes lesquelles 
disposent d'un délai de deux mois pour exercer ce droit à compter de la notification de l’intention de 
vendre. 
 
En cas d'existence d'un droit de préemption du bailleur, la procédure de purge s'impose et s'additionne 
à celle relative au droit de préemption urbain. 
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6.4. Bail commercial - Solidarité – Dépôt de garantie 

 
Le cessionnaire sera tenu d'exécuter toutes les charges et conditions du bail et sera subrogé dans tous 
les droits et obligations en résultant, par le seul fait de la cession. Il devra acquitter exactement les 
termes du loyer à compter du jour de l’entrée en jouissance, afin qu'aucun recours ne puisse être 
exercé contre les vendeurs. Il devra se défendre à ses risques et périls contre toutes réclamations que 
pourra soulever le propriétaire à l'occasion de la présente cession. 
 
Il devra faire son affaire personnelle à l'expiration du bail de la remise des locaux au propriétaire dans 
l'état où celui-ci sera en droit de l'exiger, sans pouvoir mettre les vendeurs en cause, à raison de tous 
les changements ou modifications qui auraient pu être faits antérieurement à la vente poursuivie. 
 
Le cessionnaire devra également acquitter à compter du jour de l’entrée en jouissance dudit fonds de 
commerce les contributions, patentes, taxes et redevances, impôts de toutes auxquels l'exploitation 
dudit fonds de commerce pourra donner lieu, satisfaire à toutes les charges de ville concernant l'eau, 
l'électricité, le gaz, et autres services publics, et exécutera aux lieu et place toutes polices contre 
l'incendie et autres risques auxquels pareille exploitation est ou sera assujettie, le tout de manière que 
la liquidation judiciaire ne soit jamais inquiétée ou recherchée à ce sujet. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.641-12 du code du commerce renvoyant à l’article L.622-
15 du code de commerce, toute clause du bail imposant au cédant des dispositions solidaires avec le 
cessionnaire, est réputée non écrite. Ces dispositions ne font pas obstacle à l’éventuelle clause 
introduite dans le bail pouvant prévoir que le cessionnaire sera dans tous les cas, du seul fait de la 
cession, garant du paiement par le preneur de la totalité des sommes dues au titre du bail à la date de 
la cession. En outre, les autres conditions du bail s’imposeront au cessionnaire pour la mise en œuvre 
formelle de la cession notamment l’obligation de rédiger un acte notarié ou la participation du bailleur à 
cet acte ainsi que la clause d’agrément du bailleur. Le cessionnaire devra assumer l’ensemble des 
conséquences tenant à la mise en œuvre des clauses dudit bail commercial. 
 
Dans le cas où le cédant aurait versé un dépôt de garantie, celui-ci restera acquis à la liquidation 
judiciaire sous réserve des éventuelles compensations avec les loyers qui seraient éventuellement dus 
au bailleur. Il appartiendra au cessionnaire de verser entre les mains du bailleur, un nouveau dépôt de 
garantie. 
 

6.5. Garanties 
 
La cession intervient dans le cadre d’une vente judiciaire forfaitaire et revêt un caractère aléatoire. Le 
matériel est vendu en l’état, sans aucune garantie de fonctionnement ou de conformité au regard de la 
législation en vigueur. Les éventuelles mises en conformité exigées par les dispositions des articles 
L233-5 et suivants du code du travail se feront sous l’unique et entière responsabilité du cessionnaire et 
à ses frais exclusifs. 
 
Le cessionnaire devra prendre le fonds de commerce mis en vente dans l'état où il se trouve au jour de 
vente, sans pouvoir exercer aucun recours contre la liquidation judiciaire pour manquants, 
détériorations ou autres. Il n'aura aucune garantie à quelque titre et pour quelques causes que ce soit, 
et même à raison d'erreur de désignation. 
 
Il appartient au cessionnaire de procéder aux investigations nécessaires préalablement à la 
présentation de son offre pour s’assurer de la faisabilité économique de la cession, ainsi que de la 
consistance et de l'étendue des droits et biens inclus dans la cession du fonds de commerce. 
 
Le cas échéant, le cessionnaire devra obtenir, à ses frais et risques, les autorisations des autorités 
compétentes pour l'exercice de la profession et de l’activité qu’il entend conduire. 
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6.6. Contrats de travail 
 
La cession du fonds de commerce est soumise aux dispositions d’ordre public de l’article L1224-1 du 
code du travail qui dispose que « lorsque survient une modification dans la situation juridique de 
l'employeur, notamment par succession, vente, fusion, transformation du fonds, mise en société de 
l'entreprise, tous les contrats de travail en cours au jour de la modification subsistent entre le nouvel 
employeur et le personnel de l'entreprise». 
 
En conséquence, les contrats de travail existants au jour de l’entrée en jouissance sont transférés au 
cessionnaire qui deviendra le nouvel employeur à compter de la date d’entrée en jouissance. 
 
Le cessionnaire devra faire son affaire personnelle de cette situation sans recours contre le vendeur.  
 
L'entreprise a déclaré avoir, à l’ouverture de la procédure de liquidation judiciaire, 2 salariés.  
 
La convention collective applicable est la n° 5610A Convention collective nationale des hôtels, cafés 
restaurants (HCR) du 30 avril 1997. 

 
J’attire votre attention sur la situation des contrats de frais de santé et de prévoyance obligatoires en 
vigueur dans l’entreprise pour lesquels vous devez nous indiquer si ceux-ci seront poursuivis par vos 
soins ou si de nouveaux contrats seront souscrits. En cas de poursuite de ces contrats, vous devrez 
prendre l’engagement de maintenir la portabilité au profit des salariés éventuellement licenciés et de 
nous prévenir de tout changement où résiliation des contrats qui seraient de nature à affecter les droits 
des salariés au titre de ladite portabilité. Les salariés devront être informés par vos soins de tout 
changement en respectant un délai de prévenance d’au moins un mois. 
 

6.7. Comptabilité 
 
Les chiffres et plus généralement les informations comptables ou financières communiquées, résultent 
de la comptabilité de l'entreprise défaillante telle qu'elle a été tenue par elle. Ces données n’ont pu faire 
l'objet d'une vérification et ne sont communiquées qu'à titre de simples renseignements sous les plus 
expresses réserves, et sans que le liquidateur soit en mesure d'en garantir l'exactitude et la sincérité. 
 
Le cessionnaire est informé que le Liquidateur se trouve dans l'impossibilité de se conformer aux 
dispositions prévoyant les énonciations et les garanties stipulées aux articles 12,13 et suivants de la loi 
du 29 Juin 1935 notamment relatives aux déclarations des chiffres d'affaires et bénéfices commerciaux. 
 
Le cessionnaire devra faire son offre sans que la connaissance de ces chiffres ou de leur exactitude 
soit une condition substantielle ou un motif déterminant de celle-ci.  
 

6.8. Inscriptions grevant le fonds de commerce 
 
L'acquéreur fera son affaire personnelle des formalités de purge, de mainlevée ou de radiation des 
inscriptions.  
 
Il pourra après avoir payé le prix de cession et les frais corrélatifs, saisir le Juge-Commissaire pour faire 
prononcer la radiation des inscriptions grevant le fonds et ceci conformément aux dispositions de 
l'article R. 642-38 du Code de commerce. 
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7. GARANTIES AU BENEFICE DE LA LIQUIDATION JUDICIAIRE 

 

7.1. Réserve des privilèges du vendeur et de l'action résolutoire 
 
Pour sûreté du paiement de la somme totale qui sera due au vendeur en principal, intérêts, frais et 
accessoires et de l'exécution des conditions de la cession si elle a lieu, l'entreprise présentement cédée 
avec tous ses éléments incorporels et corporels demeurera affectée par privilège spécial au profit du 
vendeur, ce dernier déclarant en outre se réserver l'action résolutoire, prévue par l'article 1654 du Code 
civil. 
 

7.2. Promesse de nantissement 

 
En outre, pour plus de garantie du paiement de toute avance qui serait faite par le vendeur, pour le 
compte de l'acquéreur, ainsi que généralement à la garantie de remboursement intégral de toutes les 
sommes en principal, frais et accessoires, dues par l'acquéreur au vendeur en vertu du présent acte et 
de ses suites, et généralement à la garantie de l'exécution de toutes les obligations résultant de la 
présente convention, l'acquéreur promet d'affecter irrévocablement à titre de gage et nantissement, 
conformément à l'article L. 142-1 du Code du commerce au profit du vendeur qui accepte, lors de l'acte 
définitif, l'entreprise sus-désignée, en ce compris tous les éléments corporels et incorporels 
susceptibles de nantissement. Étant ici précisé que le privilège résultant du nantissement ne sera pas 
limité aux seuls objets (matériel et mobilier commercial) énumérés dans l'état énoncé ci-dessus mais 
s'étendra à l'ensemble du matériel existant au jour de la réalisation éventuelle du gage, y compris les 
additions, améliorations et renouvellements dont il aura pu faire l'objet à compter de ce jour. 

 
7.3. Cession d'indemnité d'assurance 

 
Tant que l'acquéreur sera débiteur d'une somme quelconque en vertu du présent acte ou de ses suites, 
envers le vendeur, il s'oblige à peine d'exigibilité immédiate des sommes dues, à contracter les 
assurances d'usage concernant l'entreprise cédée, notamment celles le garantissant contre les risques 
suivants : incendie et explosions, responsabilité civile, responsabilité du chef des véhicules, 
dépréciation de l'entreprise à la suite d'un accident professionnel, valeur vénale du fonds, à la suite d'un 
incendie, d'une explosion ou d'un accident, pertes d'exploitation à la suite d'un incendie, d'une explosion 
ou d'un accident ne permettant plus l'exploitation de l'entreprise. 
 
En cas de sinistre total ou partiel des éléments corporels de l'entreprise vendue, assurée contre 
l'incendie et autres risques, avant complète libération de l'acquéreur, le vendeur exercera sur 
l'indemnité due par la compagnie d'assurances les droits résultant à son profit de l'article L. 121-13 du 
Code des assurances, à concurrence du montant de sa créance. 
 
À cet effet, l'acquéreur fait dès maintenant au vendeur qui accepte, transport en tant que de besoin, de 
cette indemnité, à concurrence du montant en principal, intérêts, frais et accessoires, de ce qui lui sera 
dû en vertu du présent acte. 
 
Notification du présent acte avec opposition au paiement de l'indemnité sera faite aux frais de 
l'acquéreur à la compagnie d'assurance. 

http://www.lexisnexis.com.sicd.clermont-universite.fr/fr/droit/search/runRemoteLink.do?A=0.7098026535155267&bct=A&service=citation&risb=21_T24441323473&langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23fr_code%23title%25Code+civil%25article%251654%25art%251654%25
http://www.lexisnexis.com.sicd.clermont-universite.fr/fr/droit/search/runRemoteLink.do?A=0.7098026535155267&bct=A&service=citation&risb=21_T24441323473&langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23fr_code%23title%25Code+civil%25article%251654%25art%251654%25
http://www.lexisnexis.com.sicd.clermont-universite.fr/fr/droit/search/runRemoteLink.do?A=0.11353940616078628&bct=A&service=citation&risb=21_T24441323473&langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23fr_code%23title%25Code+de+commerce%25article%25L.+142-1%25art%25L.+142-1%25
http://www.lexisnexis.com.sicd.clermont-universite.fr/fr/droit/search/runRemoteLink.do?A=0.6558122203042465&bct=A&service=citation&risb=21_T24441323473&langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23fr_code%23title%25Code+des+assurances%25article%25L.+121-13%25art%25L.+121-13%25
http://www.lexisnexis.com.sicd.clermont-universite.fr/fr/droit/search/runRemoteLink.do?A=0.6558122203042465&bct=A&service=citation&risb=21_T24441323473&langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23fr_code%23title%25Code+des+assurances%25article%25L.+121-13%25art%25L.+121-13%25
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7.4. Transport d'indemnité d'éviction 

 
À titre de supplément de garantie, l'acquéreur cédera, déléguera et transportera au vendeur toutes les 
indemnités qui pourraient lui être dues en vertu de la législation sur la propriété commerciale en cas de 
non-renouvellement du bail de la part du propriétaire de l'immeuble où est exploitée l'entreprise dont le 
nantissement est promis. 
 
En ce cas, le vendeur sera subrogé dans tous les droits et actions de l'acquéreur et pourra recevoir 
seul, et ce sur simple quittance, le montant des indemnités dont il s'agit jusqu'à concurrence de ce qui 
lui sera alors dû en principal, intérêts, frais et accessoires. Pour faire signifier ce transport tous pouvoirs 
seront donnés au porteur d'une copie authentique de l'acte (ou : de l'un des originaux de l'acte). 
 
L'acquéreur devra demander le renouvellement du bail dans le délai imparti, sous peine d'exigibilité des 
sommes dues au vendeur, conformément aux dispositions du présent acte. 
 
8. ELECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE JURIDICTION 
 
Pour l'exécution du présent cahier des charges et la cession du fonds de commerce, les parties font 
élection de domicile en leur domicile ou siège social respectif. 
 
Le Tribunal de Commerce de Clermont-Ferrand sera seul compétent pour connaître de toutes difficultés 
qui pourraient s'élever pour tout ce qui pourra se rattacher à la vente ou en être la conséquence, quels 
que soient la nature des contestations, et le lieu de domicile des parties intéressées. 
 
 

Dont acte. 
 
Fait à CHAMALIERES, 
 
Le 3 juin 2025, 
 
SARL MANDATUM 
Représentée par Me Raphaël PETAVY 
 
 

Annexes au cahier des charges 
 

1. Attestation de situation et sur l’origine des fonds du candidat à la reprise d’actif 
2. Attestation PPE (Personne Politiquement Exposée) du candidat à la reprise d’actif 
3. Bail commercial 
4. Inventaire en cours de réalisation par le Commissaire-Priseur 
5. Bilan 2024 
6. Liste des salariés 
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Mandat N° 6792 
 SAS SAINT EUTROPE 

 
N° DE GREFFE : 41225228 

 

 
ATTESTATION DE SITUATION ET SUR L’ORIGINE DES FONDS 

du candidat à la reprise d’actifs 
 

 
Le soussigné  
 

Nom  
 

Prénom  
 

Adresse  
 

Code Postal  
 

Ville  
 

Date de naissance  
 

Lieu de naissance  
 

Nationalité  
 

Date de délivrance du justificatif d’identité 
(carte d’identité ou passeport) 
 

 

 
Sachant que l’attestation sera utilisée en justice, et connaissance prise des dispositions de l’article 
441-7 du code pénal, réprimant l’établissement d’attestation faisant état de faits matériellement 
inexacts, ci-après rappelées : 
 
“Est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende le fait d’établir une attestation ou 

un certificat faisant état de faits matériellement inexacts”. 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Atteste sur l‘honneur : 
 

❑ que mon état civil est celui indiqué en tête du présent acte ;  
 
❑ ne pas être et n'avoir jamais été en état d'interdiction ;  
 
❑ ne pas être et n'avoir jamais été placé sous l'un des régimes de protection des majeurs ;  
 
❑ ne pas être et n'avoir jamais été en état de cessation de paiement et n'a jamais été soumis à une 

procédure de règlement judiciaire, liquidation des biens, redressement judiciaire, liquidation judiciaire 
ou sauvegarde de l'entreprise et ne pas faire l'objet d'une mesure d'interdiction de gérer ou de faillite 
personnelle ou de toute autre mesure qui pourrait m'empêcher d'exploiter l’entreprise;  

 
❑ ne pas être et n'avoir jamais été susceptible d'être l'objet de poursuites pouvant entraîner la 

confiscation totale ou partielle de mes biens ;  
 
❑ ne pas être et n'avoir jamais été en infraction avec les dispositions légales et réglementaires relatives 

à l'assainissement des professions commerciales et industrielles ou au blanchiment des capitaux ;  
 
❑ que je dispose de ma pleine capacité civile et commerciale pour m'engager dans la présente cession;  
 
❑ qu'il n'existe aucun empêchement à l'exploitation du fonds de commerce et/ou du matériel, compte 

tenu notamment de la législation pouvant m’être applicable et de ma capacité professionnelle, dont j’ai 
une parfaite connaissance. 

 
❑ que le prix de cession figurant dans l'offre déposée sous ma responsabilité est sincère et véritable et 

qu'aucune somme complémentaire n'a été ou ne sera versée à quiconque, à l'insu du Tribunal, sous 
quelque forme que ce soit, pour quelque motif que ce soit (cette déclaration ne vise pas les 
éventuelles commissions d'agence immobilière, pas plus que les remboursements des dépôts de 
garantie, ou les frais, droits et honoraires d'acte liés aux opérations de cession). 

 
❑ me conformer aux dispositions de l’article L 642-3 du Code de Commerce, et n'avoir aucun lien de 

parenté ou d'alliance, jusqu'au 2ème degré inclusivement, direct ou indirect, jusqu'au deuxième degré 
inclusivement, des dirigeants de droit ou de fait de Madame Manon DECOMBATS  

 
❑ que cette offre n’est pas faite pour le compte du débiteur, ni des dirigeants de droit ou de fait de la 

personne morale faisant l’objet de la procédure collective, ni encore de leurs parents et alliés jusqu’au 
deuxième degré inclusivement, ni même des contrôleurs et m’engage à ne pas céder de parts de la 
société cessionnaire à Madame Manon DECOMBATS. 

 
❑ avoir été informé des dispositions relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le 

financement du terrorisme visées par les articles L.561-1 à L.574-4 du Code monétaire et financier et 
déclare que les fonds engagés par lui ne proviennent pas d'une infraction passible d'une peine 
privative de liberté supérieure à un an ou ne participent pas au financement du terrorisme (article 
L.561-15-1, 1er alinéa) et que les opérations envisagées aux termes des présentes ne sont pas liées 
au blanchiment des capitaux ou au financement du terrorisme (article L. 561-16 1er alinéa). 
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❑ agir pour mon compte et non pour le compte d’une tierce personne. A défaut, préciser son nom et ses 

coordonnées :………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………….. 

 
❑ ne pas être une personne politiquement exposée et n’avoir aucun lien avec une personne 

politiquement exposée. A défaut, préciser le nom, les coordonnées et la fonction de la personne 
politiquement exposée: ………………………………………………………………….. 
…………………………………………………………………………………………………………….. 
 

❑ que les deniers finançant l’opération ont pour origine : 
 

❑ Emprunt 
bancaire 

Nom de l’établissement 
bancaire 

 

 

Adresse 
 
 

Montant emprunté 
 
 

 

❑ Epargne 

Nom de l’établissement 
bancaire 

 

 

Adresse 
 

 

Type d’épargne et origine 
 

 

 

❑ Prêt familial  
ou amical 

Nom du préteur 

 

 

Adresse 
 

 

Montant 
 

 

 

❑ Succession 

Nom du notaire 

 

 

Adresse 
 
 

Montant 
 

 

 
Autres financements :…………………………………………………………………………………..
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❑ avoir été informé que la présente cession revêt un caractère aléatoire et renonce de ce fait à toute 

action en vue de la remise en cause tant de la cession que de l'un quelconque des éléments cédés en 
fonction notamment des résultats d'exploitation ultérieurs.  

 
❑ avoir procédé personnellement à toutes les investigations nécessaires préalablement à la 

présentation de son offre pour s'assurer de la faisabilité économique de la cession, ainsi que de la 
consistance et de l'étendue des droits et biens inclus dans cette dernière et, dégage le cédant de 
toute responsabilité à cet égard. 

 
Fait à ………………… 
Le ……………………. 
 
Pour servir ce que de droit. 
 
Signature obligatoire + cachet + qualité du signataire 
 
 
 
 

 

IMPORTANT : la présente attestation devant être utilisée en justice, le signataire atteste avoir pris 
connaissance des dispositions de l’article 441-7 alinéa 1 du code Pénal qui dispose qu’est puni d’un an 
d’emprisonnement et de 15 244.90 euros d’amende le fait d’établir une attestation ou un certificat faisant état 
de faits matériellement inexacts. 
 

Joindre à la présente  
 

• si l’offre est faite par une personne physique : une copie recto verso de la carte d’identité ou du 
passeport 
 

• si l’offre est faite par une personne morale : un extrait kbis et les statuts.  
Compléter également le tableau ci-dessous (uniquement pour les personnes morales) 

 

Dénomination sociale  
 

Forme sociale  
 

Adresse du siège social  
 

Code Postal  
 

Ville  
 

Date d’immatriculation  
 

Objet social  
 

Nationalité  
 

Date de délivrance du justificatif d’identité 
(carte d’identité ou passeport) 
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Liste des associés ou actionnaires 

 

Nom Prénom Date de 
naissance 

Lieu de 
Naissance 

Nationalité Adresse % de 
détention 
du capital 

 
 

      

 
 

      

 
 

      

 
 

      

 
 

      

 
 

      

 
 

      

 
 

      

 
 

      

 
 

      

 



 

 

mandatum 
Société de Mandataire Judiciaire 

 

 

Cahier des conditions de vente – Mandat SAS SAINT EUTROPE - Edition du 3 juin 2025 

 

ATTESTATION PPE (Personne Politiquement Exposée) 

du candidat à la reprise d’actifs 

 

 
Le soussigné  
 

Nom  
 

Prénom  
 

Adresse  
 

Code Postal  
 

Ville  
 

Date de naissance  
 

Lieu de naissance  
 

Nationalité  
 

Date de délivrance du justificatif d’identité 
(carte d’identité ou passeport) 
 

 

 
Sachant que l’attestation sera utilisée en justice, et connaissance prise des dispositions de l’article 
441-7 du code pénal, réprimant l’établissement d’attestation faisant état de faits matériellement 
inexacts, ci-après rappelées : 
 
“Est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende le fait d’établir une attestation ou 

un certificat faisant état de faits matériellement inexacts”. 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ATTESTE SUR L’HONNEUR 
 

❑ Ne pas exercer ou ne pas avoir exercé depuis moins d’un an, pour le compte de l’État français ou d’un 
autre État, des fonctions de haut rang au niveau gouvernemental, politique, juridictionnel, militaire ou 
administratif tel que (liste indicative) : 

• Chef d’Etat, chef de gouvernement, membre d’un gouvernement national ou de la Commission européenne ; 

• Membre d’une assemblée parlementaire nationale ou du Parlement européen, membre de l’organe dirigeant d’un 
parti ou groupement politique ou d’un parti ou groupement politique étranger ; 

• Membre d’une cour suprême, d’une cour constitutionnelle ou d’une autre haute juridiction dont les décisions ne sont 
pas, sauf circonstances exceptionnelles, susceptibles de recours ; 

• Membre d’une cour des comptes ; 

• Dirigeant ou membre de l’organe de direction d’une banque centrale ; 

• Ambassadeur ou chargé d’affaires ; 

• Officier général ou officier supérieur assurant le commandement d’une armée ; 

• Membre d’un organe d’administration, de direction ou de surveillance d’une entreprise publique ; 

• Dirigeant d’une organisation internationale créée par un traité. 

• Les personnes qui, au sein des sociétés, établissements publics et autres personnes morales mentionnées au 5° du 
III de l'article 11 de la loi du 11 octobre 2013 susvisée dont le chiffre d'affaires annuel, au titre du dernier exercice clos 
avant la date de nomination des intéressés, dépasse 50 millions d'euros, exercent les fonctions de directeur général, 
directeur général délégué, de directeur général unique, de membre du directoire, d'administrateur ou de membre du 
conseil de surveillance de sociétés anonymes ou, quel que soit leur titre, des fonctions équivalentes à celles 
précitées. 

❑ Ne pas avoir des membres directs de ma famille, ou une ou des personnes de mon entourage 
étroitement associées, qui exercent ou ont cessé d’exercer depuis moins d’un pour le compte de l’État 
français ou d’un autre État, des fonctions de haut rang au niveau gouvernemental, politique, 
juridictionnel, militaire ou administratif. 

A titre indicatif, il est entendu par Membres directs de leur famille : 

• Le conjoint ou le concubin notoire ; 

• Le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou par un contrat de partenariat enregistré en vertu d’une loi 
étrangère; 

• Les enfants, ainsi que leur conjoint, leur partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou par un contrat de partenariat 
enregistré en vertu d’une loi étrangère ; 

• Les ascendants au premier degré. 

Et par Membres de l’entourage : 

• Toute personne physique identifiée comme étant le bénéficiaire effectif d’une personne morale conjointement avec 
une personne exerçant des fonctions pour le compte de l’État français ou d’un autre État, ou des fonctions de haut 
rang au niveau gouvernemental, politique, juridictionnel, militaire ou administratif 

• Toute personne physique connue comme entretenant des liens d’affaires étroits avec une personne exerçant des 
fonctions pour le compte de l’État français ou d’un autre État, ou des fonctions de haut rang au niveau 
gouvernemental, politique, juridictionnel, militaire ou administratif 
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En cas de réponse positive : 
 

Me concernant Concernant un proche 
Fonction(s) exercée(s) : Nom de naissance : 
Dans quel(s) pays : Nom d’usage : 
 Prénom(s) d’état civil : 

 Prénom d’usage : 

 Date de naissance : 

 Pays de naissance : 

 Fonction(s) exercée(s) : 

 Dans quel(s) pays : 

 Lien avec cette personne : 

 
Fait le …………………….. 
A …………………………..  
 
Pour servir ce que de droit. 
Signature obligatoire + mention « certifié sincère et véritable » 
 

 
 
 

 
IMPORTANT : la présente attestation devant être utilisée en justice, le signataire atteste avoir pris connaissance des dispositions de l’article 441-7 
alinéa 1 du code Pénal qui dispose qu’est puni d’un an d’emprisonnement et de 15  244.90 euros d’amende le fait d’établir une attestation ou un 
certificat  
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CHAMALIERES
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SARL MANDATUM représentée par Maître Raphaël PETAVY

Chargé du dossier
Madame Fanélie REYNAUD-PETAVY

Juge Commissaire
Monsieur Edgar COPET

Liste des salariés
6792 - SAINT EUTROPE

Dossier 6792 - Greffe 41225228

Entreprise
SAS SAINT EUTROPE
4, Rue Saint-Eutrope
63000 CLERMONT-FERRAND

Dirigeant
Madame Manon DECOMBATS

Siret 977507979 00010 - NAF 5610A

Ouverture LS (Liquidation Judiciaire simplifiée) le 19/05/2025 (Bodacc du 27/05/2025)
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-

Chef de cuisine 23/10/2024 C.D.I.
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